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●  Qui c’est la plus forte? C’est Franziska

● Hier, à Oberarth, dans le canton de Schwytz, 
Franziska Ruch a eu le dessus sur Isabel Egli, 
lors de la troisième manche de la Fête de lutte 
féminine. Chaque année depuis 1980, 

date de la création de la première fête, 
la manifestation couronne une reine. 
L’Association de lutte féminine, qui existe 
depuis 1992, compte dans ses rangs 

130 actives dont la moitié sont des jeunes filles, 
voire de très jeunes filles. Toutes rêvent 
de coiffer un jour la couronne de meilleure 
lutteuse. Urs Flueeler/Keystone

Les projets d’étude 
sur le cannabis jouent leur 
avenir lundi au Parlement
ÉTUDE Pour autoriser la 
recherche à but non médical, 
la loi doit être modifiée. 
Les milieux conservateurs 
s’y opposent. Ils dénoncent 
une légalisation par la bande.
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Distribuer du cannabis dans le cadre d’étu-
des sur la consommation de stupéfiants. 
Est-ce utile à la science, ou est-ce un pre-
mier pas vers la légalisation? La question 
divise au Parlement. Actuellement, seule la
recherche médicale est autorisée dans la 
loi. Le Conseil des États est déjà acquis à 
l’idée qu’il faut étendre les champs d’expé-
rimentation. Le National se prononcera de-
main. De fortes réticences se font sentir.

Cette décision est attendue par l’Univer-
sité de Berne. En novembre, l’Office fédéral 
de la santé publique (OFSP) refusait d’auto-
riser une étude sur les effets de la régularisa-
tion de la vente de cannabis sur les consom-
mateurs et sur le trafic de stupéfiants. L’ex-
périence bernoise, encadrée scientifique-
ment et limitée dans le temps, prévoyait de 
vendre du cannabis à des usagers récréatifs 
âgés d’au moins 18 ans et vivant dans la 
commune. Les participants se seraient pro-
curé la substance en pharmacie. Pour 
l’OFSP, les bases légales ne suffisent pas. De 
quoi refroidir d’autres villes comme Ge-
nève, Lausanne, Bienne, Zurich ou Bâle, où 

des projets pilote de régulation sont en dis-
cussion. Pour l’UDC, pas question d’étendre
les possibilités de recherche. «C’est le 
monde à l’envers, s’énerve Andrea Geiss-
bühler (UDC/BE), qui préside la faîtière des 
associations qui militent pour l’abstinence 
aux drogues. La loi dit que ces études ne 
sont pas légales, on ne va pas changer la loi 
pour les autoriser.» Elle critique le manque 
d’indépendance des chercheurs, mais sur-
tout une façon détournée de légaliser la 
drogue. «Alors que le peuple a dit non à 
deux reprises en votations, on veut créer un
article qui autorise la fumette par la bande.»

«On veut créer une zone grise»
Une frange du PDC est aussi opposée. «Que 
pourrait-on découvrir qu’on ne sait pas 
déjà? s’interroge Marco Romano (PDC/TI). 
On veut créer une zone grise, où la consom-
mation de cannabis serait autorisée. Pour 
moi, il faut revenir à la question de base: le 
cannabis est-il un produit légal ou illégal? 
Aujourd’hui, il est illégal. Il faut avoir le 
courage de dire non. Ne serait-ce que pour 
la prévention envers les jeunes.» Christine 
Bulliard-Marbach (PDC/FR) rappelle en-
core que le Conseil fédéral doit rendre un 
rapport sur le cannabis d’ici fin 2019. «At-
tendons, avant de se précipiter.»

Ces arguments ne surprennent pas An-
gelo Barrile (PS/ZH), rapporteur de com-
mission. «C’est toujours le même discours, 
les opposants craignent la tactique du sa-
lami.» Mais pour ce médecin, président de 
la coordination politique des addictions, le 
potentiel de ces études est immense. «Il y a 
un besoin manifeste de disposer de don-

nées scientifiques pour déterminer quel 
tour donner à la réglementation en matière 
de cannabis. Ces études permettront de 
mieux comprendre le comportement des 
consommateurs, ce qui peut donner des 
pistes pour mieux lutter contre le marché 
noir. On pourrait même analyser la ques-
tion des pesticides dans le chanvre.»

Il croit aux chances du projet devant le
National. En parallèle à la motion Zanetti 
qui sera voté demain, quatre textes similai-
res sont dans le pipeline. Issus des Verts, du
PS, du PLR et des Vert’libéraux, ils sont co-
signés par 101 voix, soit une majorité du 
plénum. «Ceux qui les soutiennent ne sont 
pas tous favorables à la légalisation, mais ils
se rendent compte de l’intérêt d’avoir des 
données concrètes pour comprendre la si-
tuation», explique Angelo Barrile.

Les études ne pourraient toutefois pas
reprendre du jour au lendemain. Compte 
tenu des processus politiques, il faudra 
compter au moins deux ans avant que l’ar-
ticle soit rédigé et voté. Les villes sont dans 
les starting-blocks. «Notre projet est prêt, 
nous pourrons nous lancer immédiate-
ment», commente Franziska Teuscher, 
municipale bernoise verte, responsable du 
dossier. Elle reste optimiste. «J’aurais de la 
peine à comprendre un refus du Parle-
ment.» Et répète qu’il n’est question ici que 
de recherche et pas de légalisation.

Quoiqu’il se passe demain, le cannabis re-
fera surface sous la Coupole. Une initiative 
parlementaire des Verts veut réglementer la
culture, le commerce et la taxation du chan-
vre. Rejetée en commission, elle devrait 
être traitée au Parlement cet automne.

Chiens de 
protection 
interdits 
d’alpage

Paisibles, les moutons brou-
tent sur la pente. Depuis des
années, ils passent l’été sur les
idylliques montagnes uranai-
ses. Mais l’image est trom-
peuse. «Mes bêtes sont ici des
proies pour le loup», déclare
l’éleveur d’ovins Ernst Vogel.
«Sans protection nous atten-
dons les prochaines victimes.»

Jusqu’alors, trois chiens de
protection surveillaient ses 
1100 moutons. «Or j’ai reçu en 
début de saison l’interdiction 
de les emmener à l’alpage», 
s’indigne Ernst Vogel. «Les op-
posants disent qu’ils attaquent 
les promeneurs. Pourtant il n’y 
a jamais eu d’attaques sérieu-
ses.» Columban Russi n’est pas 
d’accord: «Ces chiens ont déjà 
mordu plusieurs randonneurs 
et paniqué d’innombrables pro-
meneurs.» Une pétition a réuni 
155 signatures. La corporation 
d’Urseren (UR), plus grande 
propriétaire terrienne de la val-
lée, décidera début 2019 si elle 
organise une votation sur ces 
grands chiens blancs originai-
res des Abruzzes. En attendant, 
elle les a bannis, une première 
en Suisse.

Les organisations de protec-
tion de la nature et le gouverne-
ment cantonal sont mécon-
tents. «Ces chiens sont un élé-
ment central du plan loup de la
Confédération», précise le
conseiller d’État uranais PDC
Urban Camenzind. L’interdic-
tion touche une surface de 175
km2 où quelques loups isolés
rôdent. Si des moutons sont
tués, Uri verse une indemnité
aux éleveurs. Près de 15 000
ovins passent l’été en monta-
gne dans ce canton. En Suisse,
on estime que 220 000 bêtes
sont protégées par 221 chiens
sur des alpages, deux fois plus
qu’il y a dix ans. Il existe une
carte interactive indiquant aux
randonneurs où se trouvent
ces chiens, afin que l’on puisse
contourner les lieux.

En 2017, on a recensé 23 inci-
dents impliquant sportifs et 
chiens de protection, un record.
À Andermatt, on craint que ces 
anicroches éloignent les touris-
tes séjournant au luxueux hôtel 
Chedi. Pourtant une étude de la 
Haute école zurichoise de 
sciences appliquées montre 
qu’il n’en est rien. Considérant 
la présence du loup comme na-
turelle, 90% des sportifs en ex-
térieur ne sont pas impression-
nés. Matthias Riesen, auteur de 
l’étude, a interrogé 1300 prome-
neurs et bikers. Il estime que le 
phénomène «est nouveau chez 
nous et inquiète, alors qu’en 
France et en Italie ces chiens 
sont connus.»
FABIENNE RIKLIN 
ET ROLAND GAMP

«Mes bêtes
sont ici 
des proies

pour le loup»
Ernst Vogel, éleveur d’ovins

GARDIENNAGE Coup dur 
pour les bergers uranais – 
des chiens protégeant 
leurs troupeaux auraient 
mordu des randonneurs. 
Ils sont désormais 
interdits sur les hauteurs 
de la vallée d’Urseren.

«Alors que 
le peuple 
a dit non 
à deux 
reprises 
en votations, 
on veut créer 
un article qui 
autorise la 
fumette par 
la bande»
Andrea 
Geissbühler, 
conseillère 
nationale 
(UDC/BE)


